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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.
Les questions complémentaires 2 et 3 portent sur l’enseignement de spécialité
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Quelle est la place de l’Union européenne dans l’économie globale ?

	Question principale (sur 10 points) : Quels sont les avantages attendus et les limites de l’Union Economique et monétaire ?

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Qu’appelle-t-on « économies d’échelle » et en quoi sont-elles sources de croissance économique ? (document 1). 
[bookmark: _GoBack]   (4 points)

	2) Expliquez pourquoi le système d’assurance maladie français est marqué par des asymétries d’information. (3 points)

	3) Quelles peuvent être les stratégies de prix d’un monopole discriminant ?  (3 points)



DOCUMENT 1 « Les avantages du Marché unique »

















DOCUMENT 2 « Le social comme variable d’ajustement économique »

Dans l’UEM (Union économique et monétaire), la politique monétaire est centralisée au sein de la Banque centrale européenne dont l’objectif est la stabilité des prix ; la politique budgétaire est sous la responsabilité des Etats-Nations mais fait l’objet d’un encadrement formalisé par le Pacte de stabilité et de croissance qui fixe  une norme maximale de déficit budgétaire inférieure à 3% du PIB. La marge de manœuvre des Etats est donc singulièrement réduite. Non seulement ils n’ont plus d’’autonomie en matière de politique monétaire (disparition des instruments des taux d’intérêt et de taux de change), mais ils perdent en grande partie l’usage de la politique budgétaire. Dans ce contexte, étant donné le faible degré de mobilité de la main d’œuvre, l’ajustement en cas de choc macro-économique passera par deux canaux : 
- par les politiques salariales directes/ ou indirectes. En d’autres termes par le taux de salaire et/ou les revenus indirects. Cela revient à remplacer la flexibilité des taux de change face à un désavantage compétitif par un mécanisme de flexibilité salariale ;
- par des variations quantitatives des facteurs de production et, étant donné la faiblesse de la mobilité du travail, l’ajustement se ferait par des variations du chômage.

A. Cartapanis, A. Koulinski, N. Richez-Battesti, Revue économique, 
Presses de Sciences Po, 2006
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